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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité )

RÈGLEMENT (CEE) N° 1711 /72 DE LA COMMISSION
du 8 août 1972

fixant les prélèvements applicables aux céréales , aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué a
l' annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n0 1630/72 (3 ) et tous les rè­
glements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n0 1630/72 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l' importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 9 août
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles , le 8 août 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

t 1 ) JO n0 117 du H. 6 . 1^67, p. 2269/ 6 /.
(*) JO n° L. 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7 .
( 3 ) JO n« L 174 du 1 . 8 . 1972, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 8 août 1972, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
unîtes

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02

10.03
10.04
10.05 B

10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 AI a

11.02 AI b

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs autre que maïs hybride
destiné à l'ensemencement

Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre )

61,43
64,53 m
53,53 (5 )
45,94
47,52

43,79 («),(»)
12,23
29,66
44,78
0 (4 )

101,82
85,34

L08,05

109,96

i1) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t.

(') Pour le mais originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française , le prélèvement est diminué de
6 UC/t.

(3 ) Pour le maïs originaire de Tanzanie , d'Ouganda et du Kenya , le prélèvement à
l' importation dans la Communauté est diminué de 1,00 UC/t .

( 4) Pour le froment et l'alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t.

(5 ) Le prélèvement perçu à l'importation de seigle produit en Turquie et direc­
tement transporté de ce pays dans la Communauté est défini par les règle­
ments (CEE) n0 1234/71 du Conseil et n 0 2019/71 de la Commission .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1712/72 DE LA COMMISSION
du 8 août 1972

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 (2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 1631/72 (8 ) et tous les règlements
ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt, visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE, est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au present règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 9 août
1972 .

1 e présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
Jans tour État membre.

Fait à Bruxelles, le 8 août 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(!) IO n° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .
(*) JO no L 94 du 21 . 4 . 1972 , p. 7 .
(*) JO n" L 174 du 1 . 8 . 1972, p. 3 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 8 août 1972, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales f1)

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
8

1er term .

9

2e term.
10

3e term .
11

10.01 A
10.01 B
10.02

10.03
10.04
10.05 B

10.07 A
10 07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Maïs autre que maïs hybride
destiné à l'ensemencement

Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
Non dénommés

0
0

0

0

0

0

0
0

0

0

0
0

0

0

0

0
0

0

0
c

0

0

0
0

0

0
0

0

0

0

0

0

0
0

0

0
0

0
G

0

(*) La durée de validité du certificat est limitée à 30 jours , conformément au règlement (CEE) n° 2196/71 (JO n° L 231 du
14. 10. 1971 , p. 28).

B. Malt

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant

8
1" term .

9
2e term.

10
3e term.

11
4* term.

12

11.07 A I (a)

11.07 AI (b)

11.07 A II ( a )

1 1.07 A II (b )

1 1.07 B

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

i )

(i

0

0

i i

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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REGLEMENT (CEE) N° 1713/72 DE LA COMMISSION
du 8 août 1972

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

modifier le correctif applicable à la restitution pou i
les céréales , actuellement en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 4 premier
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n° 1678/72 ( 3 ) et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de
l'évolution prévisible du marché, il est nécessaire de

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l' avance pour les exportations de céréales, visé à
l' article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 9 août
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 8 août 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(») JO n° 117 du 19.6.1967, p. 2269 /67 .
(•) JO ^ L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7 .
(») JO n" L 177 du 4 . 8 . 1972, p. 9 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 8 août 1972, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(UC / tonné)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

8
1 er term.

9
2e term .
10

3e term
11

4e term .
12

5e term .
1

6e term .
2

0

0

— 3,00

— 3,00

10.01 A

10.01 B

10.02
10.03

10.04

10.05 B

10.07 C

— 3,00

— 3,00

— 3,00
0

0

0

— 7,00
0

— 3,00

— 3a00

— 3,00
0

0

0

— 7,00
0

Froment tendre et méteil :

— pour les exportations
vers :

— les zones I a),
IV b) et V b)

— la Yougoslavie et le
Portugal

— le Royaume-Uni,
l'Irlande, le Dane­
mark et la Norvège

— autres destinations

Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs autre que maïs hy­
bride destiné à l'ensemen­
cement

Graines de sorgho

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0

0
0

0
0

0

0

— 2,40
0

— 3,00
0

0

0

— 7,00
0

0
0 0 0 0

N.B. : Les zones sont celles délimitées à l'annexe du règlement (CEE) n° 941/72 (JO n0 L 107 du 6. 5 . 1972)
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1714/72 DE LA COMMISSION
du 8 août 1972

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1394/72 (3 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que dans le cas où la monnaie d'un pays-
tiers s'écarte des marges de fluctuation convenues lors
des accords de Washington du 18 décembre 1971 .
il y a lieu, après consultation du comité monétaire,
de retenir, pour le calcul des prélèvements, un taux

de conversion basé sur le cours de marché de cette
monnaie ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1394/72 aux
données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 9 août
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 8 août 1972.
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

v 1 ) JO n« 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
H JO n« L 75 du 28. 3 . 1972, p. 4.
(8 ) JO no 1 149 du 1 . 7 . 1972, p. 59.

ANNEXE

( UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Montant

du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II. sucre brut

11,89
10,39 i 1 )

11,89
10,39 i 1 )

C ) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n0 837/68 .
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REGLEMENT (CEE) N° 1715/72 DE LA COMMISSION
du 8 août 1972

fixant les prix moyens à la production dans le secteur du vin

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement (CEE) n° 816/70 du Conseil , du 28
avril 1970, portant dispositions complémentaires en
matière d'organisation commune du marché viti­
vinicole (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE ) n0 1651 /72 ( 2 ), et notamment son article 4
paragraphe 1 ,

considérant que, en vertu de l'article 4 du règlement
(CEE ) n0 816/70, un prix moyen à la production
doit être fixé pour chaque type de vin pour lequel un
prix d'orientation est fixé ; que ce prix doit être fixé
sur la base de toutes les données disponibles, pour
chaque place de commercialisation du type de vin en
cause ;

considérant que les places de commercialisation des
vins de table sont déterminées au règlement (CEE )
n° 1020/70 de la Commission , du 29 mai 1970 ,
concernant la constatation des cours et la fixation
des prix moyens pour les vins de table ( 3 ), modifié
en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 765/72 (4 ) ;

considérant que, aux termes de l' article 10 du
règlement (CEE ) n° 1020/70, le prix moyen doit
être fixé sur la base de la moyenne des cours
communiqués en tenant compte notamment de leur
représentativité, des appréciations des États mem­

bres, du titre alcoométrique et de la qualité de vins
de table ayant fait l'objet des transactions ;

considérant que la communication des cours par les
États membres et les informations s'y rapportant
sont précisées au règlement (CEE) n0 1020/70 ; que
dans le cas où, pour une place de commercialisa­
tion , les informations ne sont pas disponibles, le prix
moyen de la fixation précédente doit être reconduit ;
considérant que le prix moyen du type de vin en
cause doit être fixé selon le cas au degré/hl ou à l'hl ;
que cette fixation doit intervenir chaque mardi ; que
lorsque le mardi est un jour férié le prix moyen doit
être fixé le prochain jour ouvrable ;

considérant que l' application des règles rappelées ci­
dessus aux données dont la Commission dispose
actuellement conduit à fixer le prix moyen comme il
est indiqué à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prix moyens visés à l' article 4 paragraphe 1 du
règlement (CEE) n° 816/70 sont fixés à l' annexe du
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 9 août
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 8 août 1972 .

Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

i 1 ) JO n° L 99 du 5 . 5 . 1970, p. 1 .
< 2 ) jO no L 174 du 1 . 8 . 1972, p. 52.
(*) JO no L 118 du 1 . 6 . 1970, p. 16.
( 4 ) JO no L 89 du 15 . 4 . 1972, p. 31 .
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ANNEXE

Prix moyens des types de vin de table sur les différentes places de commercialisation

Type
UC

par degré/hl Type
UC

par degré 'hl

1,413
pas de
cotation

1,128

pas de
cotation

pas de
cotation

1,216

1,120

1,368

1,209
1,231
1,254
1,215
1,263
1,424

1,360
1,136
1,160
1,256
1,280

1,296

pas de
cotation

1,184

1,179

UC/hl

R. I

Béziers

Montpellier
Narbonne

Nîmes

Perpignan
Asti

Firenze

Lecce

Pescara

Reggio Emilia
Treviso

Verona (pour les vins locaux)

R. II

Bari

Barletta

Cagliari

Lecce

Taranto

R III

Rheinpfalz

Rheinhessen (Hügelland)

A I

Bordeaux

Nantes

Bari

Cagliari

Chieti

Ravenna (Lugo, Faenza)
Trapani (Alcamo)
Treviso

A II

Rheinpfalz (Oberhaardt)

Rheinhessen (Hügelland)

La région viticole de la Moselle luxem­
bourgeoise

A III

Mosel

Rheingau

La région viticole de la Moselle luxem­
bourgeoise

pas de
cotation

pas de
cotation

pas de
cotation

pas de
cotationUC/hl

pas de
cotation

pas de
cotation
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REGLEMENT (CEE) N° 1716/72 DE LA COMMISSION
du 8 août 1972

modifiant le règlement (CEE) n° 1259/72 relatif à la mise à disposition de beurre à
prix réduit à certaines entreprises de transformation de la Communauté

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS

EUROPÉENNES^
vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur du lait et des produits laitiers ( 1 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n0
1411/71 ( 2 ), et notamment son article 6 paragraphe 7 ,

vu le règlement (CEE) n0 985 /68 du Conseil , du 15
juillet 1968, établissant les règles générales régissant
les mesures d' intervention sur le marché du beurre
et de la crème de lait ( 3), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 1075/71 (4 ), et notamment
son article 7 bis,

considérant que le règlement (CEE) n0 1259/72 de
la Commission, du 16 juin 1972, relatif à la mise
à disposition de beurre à prix réduit à certaines
entreprises de transformation de la Communauté (5 ),
prévoit, comme destination finale du beurre vendu,
sa transformation en produits relevant de la position
19.08 du tarif douanier commun ; qu'il s'est avéré
que les possibilités de débouchés supplémentaires
pour le beurre en question existent également dans
le secteur des produits relevant des positions 18.06 B
et 21.07 C du tarif douanier commun ;

considérant que les dispositions prévues par le règle­
ment (CEE) n° 1259/72 pour déterminer les moda­
lités de fourniture de beurre et assurer sa transfor­
mation en produits relevant de la position 19.08 du
tarif douanier commun sont également valables pour

les produits 18.06 B et 21.07 C ; qu' il convient dès
lors d'étendre le champ d'application de ce dernier
règlement aux produits précités ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du lait et des , produits laitiers ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le règlement (CEE) n0 1259/72 est modifié comme
suit :

1 . Les termes « produits relevant de la position
19.08 du tarif douanier commun », figurant :
— à l'article 6 paragraphe 1 sous c),
— à l'article 6 paragraphe 2 premier alinéa,
— à l'article 15 ,
sont remplacés par les termes « produits relevant
des positions 18.06 B, 19.08 et 21.07 C du tarif
douanier commun » .

2 . Les mentions « 19.08 », figurant à l'article 16
paragraphe 2 troisième alinéa, sont remplacées
par les mentions suivantes : « 18.06 B, 19.08 et
21.07 C ».

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 9 août
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 8 août 1972.
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n<> L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .
( 2 ) JO no L 148 du 3 . 7. 1971 , p. 4.
(») JO n° L 169 du 18 . 7 . 1968, p. 1 .
( 4 ) JO no L 116 du 28 . 5 . 1971 , p. 1 .
( 5) JO no L 139 du 17. 6 . 1972, p. 18 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1717/72 DE LA COMMISSION
du 8 août 1972

relatif à la vente de beurre à prix réduit à des institutions et collectivités sans but
lucratif

prévoir des modalités particulières , notamment l'uti­
lisation de l'exemplaire de contrôle prévu par le
règlement (CEE) n° 2315/69 de la Commission, du
19 novembre 1969, relatif à l'emploi des documents
de transit communautaire en vue de l'application
de mesures communautaires entraînant le contrôle
de l'utilisation et/ou de la destination des marchan­
dises ( 6 ), modifié par le règlement (CEE) n0 595/
71 ( 7 ) ;

considérant que, compte tenu du prix d'achat peu
élevé du beurre concerné, il n'y a pas lieu d'appli­
quer, dans les échanges auxquels il donne lieu , les
montants compensatoires prévus par le règlement
(CEE) n° 974/71 ;

considérant qu' il est indiqué de prévoir, d'ores et
déjà , des dispositions qui tiennent compte de l'entrée
en vigueur du traité relatif à l' adhésion à la Commu­
nauté économique européenne et à la Communauté
européenne de l'énergie atomique du royaume de
Danemark, de l'Irlande, du royaume de Norvège et
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande
du Nord ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du lait et des produits laitiers ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du 27
juin 1968 , portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur du lait et des produits laitiers (*),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
1411 /71 ( 2 ), et notamment son article 6 paragraphe 7,

vu le règlement (CEE) n° 985/68 du Conseil , du 15
juillet 1968 , établissant les règles générales régissant
les mesures d'intervention sur le marché du beurre
et de la crème de lait (3), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n° 1075 /71 ( 4 ), et notamment
son article 7 bis,

vu le règlement (CEE) n° 974/71 du Conseil , du
12 mai 1971 , relatif à certaines mesures de conjonc­
ture à prendre dans le secteur agricole à la suite
de l'élargissement temporaire des marges de fluctua­
tion des monnaies d^ certains États membres ( 5 ), et
notamment son article 6,

considérant que la situation du marché du beurre
dans la Communauté est caractérisée par l'existence
de stocks constitués à la suite d' interventions sur le
marché du beurre effectuées au titre de l'article 6
paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 804/68 ;

considérant qu' il n'est pas possible d'écouler aux
conditions normales ces stocks de beurre au cours
de la présente campagne laitière ; qu' il convient d'é­
viter la prolongation du stockage en raison des frais
élevés qui en résultent ; qu' il y a donc lieu de
prendre des mesures susceptibles de favoriser l' é­
coulement du beurre ;

considérant que la vente de beurre à prix réduit à des
institutions et des collectivités sans but lucratif
constitue l'une de ces mesures ;

considérant qu' il est nécessaire que les États mem­
bres assurent que le beurre n'est pas détourné de
sa destination ; que dans le cas où le beurre est
vendu dans un autre État membre, il y a lieu de

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

1 . Il est procédé à la vente à prix réduit à des
institutions et collectivités sans but lucratif, pour
la consommation dans la Communauté, de beurre
ayant été acheté conformément à l'article 6 para­
graphe 1 du règlement (CEE) n° 804/68 et entré en
stock à partir du 1er mai 1972 .

2 . Chaque État membre peut déterminer parmi
les institutions et collectivités sans but lucratif éta­
blies sur son territoire celles qui bénéficient de la
vente à prix réduit .

Article 2

Les États membres prennent toute mesure nécessaire
pour que le beurre soit consommé en supplément et(!) JO n0 L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .

( 2 ) JO n° L 148 du 3 . 7. 1571 , p. 4 .
( 3 ) JO n® L 169 du 18 . 7 . 1968 , p. 1 .
(4) JO no L 116 du 28 . 5 . 1971, p. 1 .
( 5 ) JO no L 106 du 12 . 5 . 1971, p. 1 .

( 6 ) JO n<> L 295 du 24 . 11 . 1969 , p. 14 .
(7) JO n« L 69 du 23 . 3 . 1971 , p. 7.
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soit exclusivement affecté à sa destination parti­
culière .

Article 3

1 . Le beurre est vendu par l'organisme d'inter­
vention départ entrepôt frigorifique à un prix mini­
mum de 35 unités de compte par 100 kg.

2. Chaque État membre vendeur peut fixer une
quantité minimum d'achat.

Article 5

1 . Le beurre est livré départ entrepôt frigorifique.

2 . Le beurre est soumis dès sa livraison et jusqu'à
l'arrivée à destination à un contrôle douanier ou
administratif présentant des garanties équivalentes .

3 . Le beurre est livré dans des emballages portant,
de façon bien lisible et indélébile, l'une ou plusieurs
des mentions suivantes :

« Beurre d' intervention vendu au titre du règlement
(CEE) n° 1717/72 »,
« Gemäß Verordnung (EWG) Nr . 1717/72 verkaufte
Interventionsbutter »,
« Burro d'ammasso venduto a norma del regola­
mento (CEE) n . 1717/72 »,
« Interventieboter verkocht overeenkomstig Verorde­
ning (EEG) nr. 1717/72 ».

Article 4

1 . Le beurre n'est vendu que sur présentation
d'un bon établi par l'organisme compétent de l'État
membre sur le territoire duquel se trouve l'établisse­
ment bénéficiaire. Une copie de ce bon est immé­
diatement adressée à l'organisme d'intervention ven­
deur.

2 . La délivrance du bon est subordonnée :

— à l'engagement écrit du bénéficiaire de n'utiliser
le beurre qu'à l'usage des consommateurs rele­
vant de son établissement,

— à la tenue à jour de documents permettant d'é­
tablir l'utilisation du beurre,

— à la bonne exécution des engagements pris lors
des éventuelles attributions précédentes .

3 . Le bon comporte notamment les indications
suivantes :

a) nom et adresse de l'institution ou de la collecti­
vité concernée et du mandataire responsable ou
de l' intermédiaire ;

b ) nombre de consommateurs relevant de l'institu­
tion ou de la collectivité concernée ;

c) quantité de beurre à laquelle il donne droit ;

d) indication de la période correspondant à l'attri­
bution ;

e) organisme d'intervention prévu pour assurer la
fourniture.

La validité d'un bon est au maximum de 90 jours
à compter de sa date d'émission qui est incluse dans
ce délai .

4 . La quantité de beurre visée au paragraphe 3
sous c) est déterminée sur la base du nombre de
consommateurs concernés et de la consommation
moyenne nationale ou régionale par tête retenue par
l'État membre. La période à retenir pour cette déter­
mination ne peut excéder 90 jours .

Article 6

1 . La livraison du beurre est subordonnée à la
constitution d'une caution de 155 unités de compte
par 100 kg, dans les cas suivants :
— lorque l'achat est effectué par un intermédiaire,
— lorsque la quantité faisant l'objet du contrat
d'achat dépasse 5 tonnes , ou

— lorsque l' institution ou la collectivité concernée
est établie dans un autre État membre que l'État
membre vendeur.

2 . La caution est constituée, au choix de l'État
membre, soit sous la forme d'un chèque adressé à
l'organisme d'intervention, soit sous la forme d'une
garantie répondant aux critères fixés par l'État mem­
bre concerné .

Article 7

I.orsque l'institution ou la collectivité visée à l' ar­
ticle 1 er est établie dans un autre État membre —
dénommé ci-après État membre destinataire — que
l'État membre vendeur, la preuve de l' affectation
du beurre à sa destination particulière ne peut être
apportée que par la production de l'exemplaire de
contrôle visé à l'article 1 er du règlement (CEE) n°
2315/69 .

Les cases nos 101 , 103 et 104 figurant sur l'exem­
plaire de contrôle sont remplies . La case n0 104 est
remplie en rayant les mentions inutiles et en indi­
quant sous le deuxième tiret l'une des mentions
suivantes :

« destiné à institution ou collectivité sans but lucra­
tif —• règlement (CEE) n° 1717/72 »,
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« fur gemeinnützige Einrichtung gemàß Verordnung
(EWG ) Nr . 1717/72 bestimmt »,

« destinato a istituzione o collettività senza scopi di
lucro a norma . del regolamento (CEE) n . 1717/72 »,

Artide 10

A la date du 1er février 1973 , les articles 5 et 7 sont
modifiés comme suit :

1 . L'article 5 paragraphe 3 est complété par les
mentions suivantes :« bestemd voor instelling zonder winstoogmerk Ver­

ordening (EEG) nr . 1717/72 ». « intervention butter sold in accordance with
Régulation (EEC ) N° 1717/72 »,
« Interventinssmør solgt i henhold til forordning
(EØF ) Nr . 1717/72 »,

« Intervensjonssmør solgt i henhold til forordning
(EØF) Nr . 1717/72 ».

2 . L'article 7 deuxième alinéa est complété par les
mentions suivantes :

« intended for a non-profit making institution or
organization — Régulation (EEC ) N° 1717/72 »,

Article 8

1 . Sauf cas de force majeure, la caution visée à
l'article 6 n'est libérée que pour les quantités pour
lesquelles est apportée à l'organisme compétent l'at­
testation, délivrée par les autorités qui ont effectué
le contrôle visé à l'article 5 paragraphe 2, que le
beurre est arrivé à destination .

Lorsque le beurre a été livré dans un autre État
membre que l'État membre vendeur, cette preuve
est apportée par l'exemplaire de contrôle visé à
l'article 7 .

2 . En cas de force majeure, l'organisme compé­
tent détermine les mesures qu'il juge nécessaires en
raison de la circonstance invoquée .

Article 9

Les montants compensatoires prévus au règlement
(CEE ) n° 974/71 ne sont pas appliqués au beurre
vendu au titre du présent règlement .

« bestemt for institutioner eller samfund der ikke
arbejder med gevinst for øje — Forordning (EØF)
Nr. 1717/72 »,
« bestemt for institusjoner som ikke driver er­
vervsmessig virksomhet — Forordning (EØF)
Nr . 1717/72 ».

Article 1 1

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 8 août 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT
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REGLEMENT (CEE) N0 1718/72 DE LA COMMISSION
du 8 août 1972

relatif à l'octroi d'une aide au relogement du vin de table pour lequel un contrat
de stockage a été conclu pendant la campagne 1971/1972

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 816/70 du Conseil , du
28 avril 1970, portant dispositions complémentaires
en matière d'organisation commune du marché viti­
vinicole (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n0 1651 /72 ( 2), et notamment ses articles 6 bis
et 35 ,

considérant que le règlement (CEE) n° 1437/70 de
la Commission , du 20 juillet 1970, relatif aux
contrats de stockage pour le vin de table ( 3 ), prévoit
la conclusion de contrats à court ou à long terme ;
que les quantités de vins de table sous contrats à
cette époque de l'année sont plus importantes que
normalement ; que ceci est dû au fait que les possi­
bilités d'écoulement pendant la campagne en cours
n'ont pas correspondu aux disponibilités au début
de la campagne ;

considérant que ces quantités de vin sont logées
dans des récipients qui peuvent être nécessaires pour
le logement de la prochaine récolte ;

considérant que, pour permettre aux producteurs de
stocker leur prochaine récolte dans des conditions
normales, il convient d'accorder une aide au relo­
gement des vins sous contrat avant le début de la
prochaine campagne viticole ;

considérant, d'une part, que le délai dont on dispose
pour l' application administrative de la mesure est
court et , d'autre part, que les quantités entrant en
ligne de compte sont souvent faibles et que les frais
de transport par rapport aux frais globaux sont
réduits ; qu'il apparaît opportun de fixer un montant
d'aide forfaitaire ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des vins ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Une aide au relogement dans une autre localité,
ou dans un autre local appartenant à un tiers , du
vin de table pour lequel un contrat de stockage au
sens du règlement (CEE) n° 1437/70 a été conclu
pendant la campagne 1971 /1972, est accordée, sur
demande des intéressés, dans les conditions déter­
minées à l'article 2 .

Article 2

1 . L' aide n'est accordée que pour des quantités
de vins de table qui font l'objet de tels contrats de
stockage conclus avant le 31 août 1972 et n'expi­
rant qu'après le 15 octobre 1972 .

2. Le relogement a lieu avant le 15 septembre
1972. Le transport est effectué à l'aide d'un ou plu­
sieurs véhicules .

3 . Les demandes d'un accord d'une aide sont in­
troduites avant le 31 août 1972 auprès de l'orga­
nisme d'intervention de l'État membre concerné .

4 . Le montant de l' aide est fixé par hl, pour tous
les types de vins de table et pour les vins de table
qui se trouvent dans une relation économique étroite
avec ces types de vins de table, à 0,75 UC.

Article 3

1 . Les États membres prennent toutes les mesures
pour assurer les contrôles nécessaires et notamment
pour s' assurer que le relogement du vin de table
concerné a effectivement eu lieu .

2 . Les États membres communiquent à la Com­
mission les quantités ayant fait l'objet de l'aide au
relogement avant le 31 octobre 1972 .

Article 4

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 8 août 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

(!) JO no L 99 du 5 . 5 . 1970, p. 1 .
( 2 ) JO no L 174 du 1 . 8 . 1972, p. 52 .
( 3 ) JO no L 160 du 22. 7. 1970, p. 16.
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REGLEMENT (CEE) N° 1719/72 DE LA COMMISSION
du 8 août 1972

fixant le montant de base du prélèvement à l'importation pour les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n 0 1009/67/CEE du Conseil , du 1 S
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( x ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que, aux termes de l' article 14 para­
graphe 1 du règlement n° 1009/67/CEE, un
prélèvement est perçu lors de l' importation des
produits visés à l'article 1 er paragraphe 1 de ce
règlement ;

considérant que le prélèvement sur les produits visés
à l'article 1er paragraphe 1 sous d) du règlement
n° 1009/67/CEE doit être calculé, le cas échéant ,
forfaitairement sur la base de la teneur en saccharose,
y compris la teneur en d'autres sucres calculée en
snccharose, du produit concerné et du prélèvement
sur le sucre blanc ; que, toutefois, les prélèvements
applicables au sucre d'érable et au sirop d'érable sont
limités au montant résultant de l'application du taux
du droit consolidé dans le cadre du GATT ;

considérant que, aux termes de l'article 7 du
règlement (CEE) n° 837/68 de la Commission, du
28 juin 1968, relatif aux modalités d'application du
prélèvement dans le secteur du sucre ( 8 ), modifié
par le règlement (CEE) n° 878/69 ( 4 ), le montant
de base du prélèvement pour 100 kilogrammes du
produit doit être fixé pour une teneur en saccharose
de 1 % ;

considérant que le montant de base du prélèvement
doit être égal à un centième de la moyenne
arithmétique des prélèvements applicables par 100
kilogrammes de sucre blanc pendant les vingt
premiers jours du mois précédant le mois pour lequel
le montant de base du prélèvement est fixé ; que ,

toutefois , la moyenne arithmétique des prélèvements
doit être remplacée par le prélèvement applicable au
sucre blanc le jour précédant la fixation du montant
de base lorsque ce prélèvement s'écarte d' au moins
0,40 unité de compte de cette moyenne ;

considérant que le montant de base doit être fixé
chaque mois ; qu' il doit l'être toutefois pendant la
période comprise entre le jour de sa fixation et le
premier jour du mois suivant celui pour lequel le
montant de base est applicable, si le prélèvement
applicable au sucre blanc s'écarte d' au moins 0,40
unité de compte de la moyenne arithmétique visée ci­
dessus ou du prélèvement sur le sucre blanc ayant
servi à la fixation du montant de base ; que, dans ce
cas , le montant de base doit être égal à un centième
du prélèvement sur le sucre blanc utilisé pour la
modification ;

considérant que le montant de base ainsi déterminé
doit être ajusté en fonction des variations du prix de
seuil du sucre blanc intervenant entre le mois de la
fixation du montant de base et la période d'applica­
tion ; que cet ajustement, égal à un centième de la
différence entre ces deux prix de seuil, doit être
déduit du montant de base ou ajouté à ce dernier
dans les conditions prévues à l'article 7 paragraphe 6
du règlement (CEE) n° 837/68 ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de base du prélèvement applicable a
l'importation des produits visés à l'article l ei
paragraphe 1 sous d) du règlement n° 1009/67/CEE
est, pour 100 kilogrammes de produit, fixé à 0,1189
unité de compte par 1 % de la teneur en saccharose .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 9 août
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 8 août 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(!) JOn« 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2) JO no L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
(«) JO no L 151 du 30. 6. 1%8, p. 42.
/«) jOno L 114 Hu 13. 5 . 1969, p. 9.
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REGLEMENT (CEE) N° 1720/72 DE LA COMMISSION
du 8 août 1972

modifiant les restitutions à l'exportation pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

actuellement conduit à modifier les restitutions à
l'exportation, actuellement en vigueur, comme il est
indiqué à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits visés à
l'article 1er paragraphe 1 sous a ) du règlement
n° 1009/67/CEE, en l'état et non dénaturés , fixées à
l' annexe du règlement (CEE) n0 1672/72, sont modi­
fiées conformément aux montants repris à l'annexe
du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 9 août
1972 .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 (2 ),
et notamment son article 17 paragraphe 2 sixième
alinéa deuxième phrase,

considérant que les restitutions applicables à l'expor­
tation pour le sucre blanc et le sucre brut ont été
fixées par le règlement (CEE ) n° 1672/72 ( 3 ) ;

considérant que l'application des règles, critères et
modalités rappelés dans le règlement (CEE) n° 1672/
72 aux données dont la Commission dispose

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 8 août 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(!) JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
f 2 ) TO n° L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
( 8) JO n° L 176 du 3 . 8 . 1972 , p. 9 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 8 août 1972, modifiant les restitutions a l'exporta­
tion pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

( UC / 100 kg)

Numéro |
du tarif douanier ;

commun
Désignation des marchandises Montant

de la restitution

17.01 Sucre de betterave et de canne à l'état solide :
B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut :

( a) sucres candis
( b) autres sucres bruts

7,00

7,36 (!)

f 1 ) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 %. Si le rendement du sucre brut
exporté s'écarte de 92 %, le montant de la restitution applicable est calculé conformément aux dispositions de
l' article 5 paragraphe 3 du règlement (CEE) n0 766/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1721/72 DE LA COMMISSION
du 8 août 1972

modifiant les restitutions à l'exportation, en l'état, pour la mélasse, les sirops
et certains autres produits du secteur du sucre

1643/72 aux données dont la Commission dispose
actuellement conduit à modifier les restitutions à
l'exportation, actuellement en vigueur, comme il est
indiqué à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

Le montant de base de la restitution à l'exportation
en l'état, des produits visés à l' article 1er para­
graphe 1 sous c) et d) du règlement n° 1009/67/
CEE, est modifié conformément aux montants repris
à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 9 août
1972.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 607/72 (2 ),
et notamment son article 17 paragraphe 2 sixième
alinéa deuxième phrase,

considérant que les restitutions applicables à l'expor­
tation en l'état pour la mélasse, les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre ont été fixées par
le règlement (CEE ) n° 1643 /72 ( 3 ) ;

considérant que l'application des règles, critères et
modalités rappelés dans le règlement (CEE) n°

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 8 août 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(') JO n° 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
' 2 ) JO n® L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
( 3 ) JO n® L 174 du 1 . 8 . 1972, p. 37 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 8 août 1972, modifiant les restitutions à l'exportation
en l'état pour la mélasse, les sirops et certains autres produits du secteur du sucre

(VC / 100 kg)

Numéro
du tarif douanie

commun
Désignation des marchandises

Montant
de base par 1 %
de teneur

en saccharose (r

17.02

17.05

Autres sucres ; sirops ; succédanés du miel , même mélan­
gés de miel naturel ; sucres et mélasses caramélisés :

ex D. autres sucres et sirops, à l'exclusion du sorbose

E. succédanés du miel , même mélangés de miel naturel

ex F. sucres de la position tarifaire 17.01 , caramélisés

Sucres, sirops et mélasses aromatisés ou additionnés de
colorants (y compris le sucre vanillé ou vanilliné), à
l'exclusion des jus de fruits additionnés de sucre en toutes
proportions :
ex C. autres, à l'exclusion des mélasses aromatisées ou

additionnées de colorants

0,0800

0.0800

0,0800

0,0800

Montant
de la restitution

17.03 Mélasses, même décolorées

C ) Le montant de base n'est pas applicable aux sirops d'une pureté inférieure à 85 % (règlement (CEE) n° 394/70).
La teneur en saccharose est déterminée conformément à l'article 13 du règlement (CEE) n° 394/70.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1722/72 DE LA COMMISSION
du 8 août 1972

modifiant les taux des restitutions applicables au sucre et aux sirops de betterave ou de
canne exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe II du traité

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 (2),
et notamment son article 17 paragraphe 2 sixième
alinéa deuxième phrase,

considérant que les taux des restitutions applicables,
à compter du 1 er août 1972, au sucre, aux
sirops de betterave ou de canne et à la mélasse
exportés sous forme de marchandises ne relevant pas
de l'annexe II du traité, ont été fixés par le règlement
(CEE) n° 1620/72 (3 ) ;

considérant que l'application des règles et critères
rappelés dans le règlement (CEE) n° 1620/72 aux
données dont la Commission dispose actuellement

conduit à modifier les taux des restitutions actuelle­
ment en vigueur comme il est indiqué à l'annexe du
présent règlement pour ce qui concerne le sucre et les
sirops de betterave ou de canne,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les taux des restitutions fixés par le règlement (CEE)
n° 1620/72 pour le sucre blanc, le sucre brut
et les sirops de betterave ou de canne contenant en
poids à l'état sec 98 % ou plus de saccharose, expor­
tés sous forme de marchandises reprises à l'annexe du
règlement n0 1009/67/CEE, sont modifiés comme
indiqué à l' annexe du présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 9 août
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 8 août 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(') JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
( 2 ) JO n« L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
(•) JO no L 171 du 29. 7. 1972, p. 10.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 8 août 1972, modifiant les taux des restitutions
applicables au sucre et aux sirops de betteraves ou de canne exportés sous forme de marchan­

dises ne relevant pas de l'annexe II du traité

Tableau IV de l'annexe du règlement (CEE) n" 1620/72 :

Taux des restitutions en UC!100 kg

Sucre blanc :

Sucre brut :

8,00

6,50

Sirops de betterave ou de canne con­
tenant en poids à l'état sec 98 %
ou plus de saccharose (y compris le
sucre interverti calculé en saccharose) : 8,00 X S (!)

100

C ) S représentant la teneur en poids de saccharose (y compris h" sucre interverti calculé en saccharose) de 100 kg
de sirop .
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